
Conference pre'liminaire des Socie'te's nationales
de la Croix-Rouge

Geneve, 26 juillet-3 aout 1946

RAPPORT RESUME SUR LES TRAVAUX
DE LA CONFERENCE *

L'ordre du jour de la Conference pre'liminaire des Socidtes
nationales de la Croix-Rouge comportait trois parties, qui firent
chacune I'objet des travaux d'une Commission. C'est ainsi qu'une
premiere Commission se consacra a I'examen de la Convention
de Genive de 1929 sur les blesses et les malades ainsi que des
dispositions connexes, une seconde a I'examen de la Convention
de 192Q relative au traitement des prisonniers de guerre et a I'dla-
boration d'une nouvelle Convention relative aux civils de nationalite
ennemie et une troisieme a I'examen de problemes spdcifiques de
Croix-Rouge.

On trouvera ci-dessous le rapport resume relatif aux travaux
de ces trois Commissions, tel qu'il a die approuvd et amende en
fin de session par I'assemblde pUniere de la Conference.

En outre, une quatribme partie expose les resultats auxquels la
Confirence est arrivee sur quelques points qui ne figuraient pas
dans le programme propose par le Comite international de la
Croix-Rouge.

1 Un rapport analytique complet, actuellement en voie d'61aboration,
sera public, dans un des prochains nume'ros de la Revue Internationale.

721



Conference prgliminaire

A. RAPPORT DE LA PREMIERE COMMISSION

I. — Revision de la Convention de Geneve pour Pam6lioration
du sort des blesses et des malades dans les armees en campagne

APPLICATION DE LA CONVENTION A TOUS LES CAS D'HOSTILITES

La Commission recommande d'introduire en te~te de la Con-
vention de Geneve un nouvel article qui pourrait e"tre formula
comme suit :

«La presente Convention est applicable entre les Parties
contractantes des que les hostilites ont eclats en fait, mSme si
aucune declaration de guerre n'est intervenue et quelle que soit
la forme que rev£te l'intervention armee.

» En cas de conflit arme a. l'int^rieur d'un Etat, la Convention
sera egalement appliquee par chacune des parties adverses, a
moins que l'une d'elles declare expressement s'y refuser. »

EXTENSION DE LA CONVENTION AUX BLESSES ET MALADES CIVILS

La Commission est unanime a consid6rer que les principes
contenus dans la Convention de Geneve doivent §tre etendus
aux blesses et malades civils, ainsi qu'au personnel, aux bati-
ments et au materiel qui leur sont consacres.

CHAPITRE PREMIER. — DES BLESSES ET DES MALADES

Article 1.

ad alinea i. — La Commission estime que les mots « sans
distinction de nationality » devraient e"tre remplaces par les
mots «sans aucune distinction, notamment de nationality, de
race, de sexe, de religion, ou d'opinion politique » 1.

1 Elle remarque en outre que, dans la traduction anglaise, l'expression
« Officers and soldiers » devrait 6tre remplac6e par l'expression plus
precise : « Members of the armed forces ».
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Article 3.

ad alinea i. — La Commission estime que les mots « Apres
chaque combat, l'occupant du champ de bataille prendra des
mesures... » doivent &tre remplac6s par les mots « Chaque belli-
gdrant prendra sans tarder des mesures pour rechercher... »

De plus, la Commission recommande 1'introduction a l'article 3
d'un alinea nouveau qui aurait la teneur suivante :

«Toutes les fois que les circonstances le permettront, les
belligerants laisseront passer a travers leurs lignes le personnel
et le materiel sanitaires necessaires a destination d'une zone
assiegee ou encerclee et autoriseront l'evacuation des blesses et
des malades. »

Article 4.

ad alinea 1. — La Commission estime souhaitable que les
renseignements sur les blesses et les morts soient centralises par
les bureaux officiels de renseignements sur les prisonniers de
guerre (existant en vertu de l'article 77 de la Convention de
1929 sur les prisonniers de guerre) et transmis a la Puissance
d'origine par l'intermediaire de l'Agence centrale des prisonniers
(Article 79 de la dite Convention).

ad alinia 2. — La Commission recommande 1'introduction a
la fin de l'alinea des mots « si possible au moyen d'une formule
unique ».

ad alinea 5. — La Commission recommande 1'introduction
des mots « si possible selon les rites de la religion a laquelle ils
appartenaient » apres les mots « enterres honorablement ».

ad alinea 7. — La Commission propose de remplacer les mots
« Des la fin des hostilites... » par les mots « Des que les circons-
tances le permettront et au plus tard a la fin des hostilites... »

Article 5.

La Commission estime que cet article devrait e"tre place a la
fin du chapitre III. II devrait 6tre complete par 1'adjonction,
a la fin du premier alinda, de la phrase :

723



Conference preiiminaire

« En cas d'occupation, le belligerant adverse accordera a. ces
personnes la mSme protection et les me'mes facilites »,
et par l'adjonction d'un alinda nouveau ainsi concu :

« II ne peut £tre interdit aux habitants, me"me dans les regions
occupees, de donner spontanement leurs soins aux blesses et
malades, a condition de ne pas les soustraire au contr61e eventuel
de l'autorite occupante. »

CHAPITRE II. — DES FORMATIONS ET DES ETABLISSEMENTS
SANITAIRES

Article 6.

La Commission estime que les mots « Les formations sanitaires
mobiles, c'est-a-dire celles qui sont destinees a accompagner les
armees en campagne, et les 6tablissements fixes du Service de
santd... » devraient &tre remplaces par l'expression «Les eta-
blissements fixes et les formations mobiles du Service de sante... »

Article 7.

La Commission, ayant consider^ que les principes contenus
dans la Convention de Geneve devraient 6tre etendus aux blesses
et malades civils, recommande, au cas ou les Gouvernements
n'entreraient toutefois pas dans ces vues, d'introduire alors la
disposition suivante dans la Convention : « La protection due
aux formations et Etablissements sanitaires, a leur personnel,
leur materiel et aux transports sanitaires, ne cessera pas lorsque
leur activity humanitaire s'etendra a la population civile. »

Article 8.

La Commission recommande l'introduction, a la fin du premier
alin£a, du mot « notamment ».

CHAPITRE III. — Du PERSONNEL
Article 9.

La Commission recommande l'introduction, dans le premier
alinea, des mots «la recherche » apres les mots «le personnel
exclusivement affect̂  a ». Ces mfimes mots devraient 6tre, en
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outre, ajoutes apres les termes suivants de l'alinea 2: ((employes
comme infirmiers ou brancardiers auxiliaires a ».

La Commission recommande en outre d'unifier les pieces
d'identite de facon que le personnel sanitaire temporaire puisse
£tre toujours mis au benefice de la Convention, s'il est capture
pendant qu'il remplit les m£mes fonctions que le personnel
permanent.

D'autre part, la Conference, apres avoir examine le passage
du rapport de la Commission relatif a la protection du personnel
sanitaire, preconise de charger une commission d'experts
d'etudier la protection qui pourrait 6tre accordee au personnel
medical affecte exclusivement a la prevention des maladies.

Article 10.

La Conference, apres avoir examine sur ce point les propo-
sitions formulees par la premiere Commission ainsi que par la
troisieme Commission, propose de remplacer le premier alinea de
cet article par un nouvel alinea ainsi concu :

« Est assimile au personnel vise a l'alinea premier de l'article 9,
a condition qu'il soit employe aux m£mes fonctions et qu'il soit
soumis aux lois et reglements militaires, le personnel des Societes
nationales de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion et Soleil
Rouges), dument reconnues par leurs Gouvernements respectifs.»

Article 11.

La Commission propose de modifier l'alinea 2 comme suit :
«Le pays neutre qui pr£tera le concours de sa Society de

Croix-Rouge, ainsi que le belligerant qui l'aura accepte, seront
tenus, avant tout emploi, d'en faire la notification a la partie
adverse.»

De plus, elle recommande l'introduction d'un alinea 3 de la
teneur suivante :

« En aucune circonstance, ce concours ne devra £tre considere
comme une ingerence dans le conflit. »
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Article 12 et Statut da personnel sanitaire.

La Conference, apres avoir examine sur ce point les propo-
sitions formulees par la premiere Commission et tout en se pro-
noncant pour le maintien de l'article 12 de la Convention de
Geneve, recommande toutefois de charger une commission
d'experts (qui pourrait £tre la m^me que celle qui est vis6e
sous article 9) d'elaborer des propositions d£taillees qui per-
mettraient de donner aux prisonniers de guerre blesses et
malades, et en toutes circonstances, les meilleurs soins possible.

CHAPITRE IV. —- DES BATIMENTS ET DU MATERIEL

Article 16.

La Commission recommande de modifier comme suit le
deuxieme alinea de cet article :

« Le materiel de ces Societes, quels que soient le lieu ou les
conditions dans lesquels il pourra se trouver, sera £galement
considere comme propriete privee. »

CHAPITRE V. — DES TRANSPORTS SANITAIRES

La Commission recommande l'introduction d'un article nou-
veau qui consacrerait le principe general suivant :

Les transports de blesses et de malades, le personnel et le
materiel sanitaires qui y seront afifecte's, y compris les moyens
de transport, jouiront en toutes circonstances de la protection
assuree par la pr^sente Convention aux 6tablissements hospi-
taliers ; les transports de materiel sanitaire b6n6ficieront du
me"me traitement, a condition que toutes les mesures propres a
assurer la stricte observance des principes de la Convention
soient prises par le belligerant auquel ils appartiennent.

RlJGLEMENTATION DE L'AviATION SANITAIRE

La Commission reconnatt qu'il ne s'agit pas d'6tablir une
nouvelle Convention adaptant a la guerre aerienne les principes
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de la Convention de Geneve, mais bien de reglementer V aviation
sanitaire.

Elle juge que cette reglementation devrait faire l'objet de
dispositions completant l'article 18 de la Convention de Geneve.
Elle decide de laisser au Comite international de la Croix-Rouge
le soin de les rediger, avec le concours d'experts, compte tenu
des quelques principes suivants :

L'expression « appareils sanitaires aeriens » devrait £tre rem-
plac£e par les termes « appareils aeriens sanitaires » ;

Le principe de la restitution des appareils aeriens sanitaires
devrait fitre maintenu ;

Les dispositions relatives aux transports aeriens devraient
£tre harmonisees avec celles qui regissent les transports sani-
taires terrestres (article 17) ; toutefois, on ne devrait pas avoir
recours a des avions temporairement affectes a des fins sanitaires •
avec signe distinctif amovible ;

II ne devrait pas e"tre prevu de dispositions signalant, en vue
de leur immunisation, les terrains d'atterrissage employes
uniquement par des appareils a6riens sanitaires ;

Une disposition qui autoriserait la franchise de passage des
appareils aeriens sanitaires au-dessus d'un territoire ou d'eaux
territoriales de non-belligerants devrait 6tre prevue, en accord
avec l'article 14 de la Ve Convention de La Haye de 1907 sur
les droits et devoirs des Puissances neutres.

D'autre part, la Commission emet le vceu que la question de
la recherche par les appareils aeriens sanitaires de blesses,
malades et naufrages, sur terre et sur mer, soit mise a l'etude.

CHAPITRE VI . — D u SIGNE DISTINCTIF

Article 21.

La Commission recommande que, dans l'elaboration du texte
definitif de cet article, on tienne compte des principes suivants :

Unification par chaque Etat des pieces d'identite delivr6es
aux differentes categories de son personnel sanitaire.
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Adoption par tous les Etats d'un modele unique de piece
d'identite.

Les pieces d'identite devraient 6tre munies de la photo-
graphie et de l'empreinte digitale du titulaire.

En plus, la Commission pfEconise l'adoption d'une disposi-
tion qui recommanderait aux Etats d'etablir d'embl6e un dupli-
cata des cartes d'identite delivre"es aux membres du personnel
sanitaire, duplicata qui serait conserve aux fins de remplacer
l'original en cas de perte de celui-ci.

Articles 22 et 23.

La Commission recommande d'unifier l'emploi du drapeau
national en preVoyant, pour les formations mobiles comme
pour les etablissements fixes, la simple faculty de l'arborer.

La derniere phrase de I'alin6a premier devrait alors dispa-
raitre et §tre remplace'e par un nouvel alinda 2, dont le texte
pourrait £tre le suivant :

«Dans les formations mobiles comme dans les Etablissements
fixes, il pourra £tre accompagne du drapeau national du belli-
g6rant dont releve la formation ou l'etablissement. »

De mfeme, l'article 23 pourrait &tre alors modifie comme suit:
Les mots suivants : « Si celui-ci use de la faculte que lui

confere l'article 22 » seraient ajout^s a la fin du premier alin6a
tandis que les alineas 2 et 3 seraient remplaces par la disposition
suivante :

« Sauf ordre contraire de l'autorite militaire comp^tente, elles
pourront, en toutes circonstances, arborer leur drapeau national,
me'nie si elles tombent au pouvoir de la partie adverse. »

Article 24.

La Commission recommande de remplacer cet article par les
dispositions suivantes :

« L'embleme de la Croix-Rouge sur fond blanc et les mots
« croix-rouge » ou « croix de Geneve » ne pourront, a l'exception
des cas vises dans les trois derniers aline'as du present article,
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&tre employes, soit en temps de paix, soit en temps de guerre,
que pour proteger ou designer les formations et les etablisse-
ments sanitaires, le personnel et le materiel proteges par la
Convention.

» II en sera de mSme, en ce qui concerne les emblemes vises
a l'article 19, alin6a 2, pour les pays qui les emploient.

»Cependant, les Societes nationales de la Croix-Rouge
(Croissant-Rouge, Lion et Soleil Rouges) pourront, conformd-
ment a leur legislation nationale, faire usage de l'embleme de la
Convention, en temps de paix comme en temps de guerre, pour
l'ensemble de leurs activites humanitaires, pour autant que
cette utilisation et les dimensions de l'embleme soient telles
qu'il ne puisse, en temps de guerre, e"tre considere par l'ennemi
comme confe"rant la protection au sens de la presente Convention.

» Dans les me"mes conditions, le Comite international de la
Croix-Rouge, la Ligue des Societes de la Croix-Rouge ou toute
autre organisation de la Croix-Rouge reconnue et fonction-
nant comme interme'diaire neutre, seront egalement autorises
a se servir en tout temps du signe de la croix-rouge sur fond
blanc.

» A titre exceptionnel et avec l'autorisation expresse de l'une
des Societe"s nationales de la Croix-Rouge (Croissant Rouge,
Lion et Soleil Rouges) il pourra. €tre fait usage de l'embleme de
la Convention, en temps de paix, pour marquer l'emplacement
de postes de secours exclusivement reserves a donner des soins
gratuits a des blesses ou a des malades. »

CHAPITRE VII. — DE I/APPLICATION ET DE L'EXECUTION
DE LA CONVENTION

Article 26.

La Commission recommande l'introduction de la disposition
suivante :

« En aucun cas des mesures de represailles ne pourront 6tre
prises contre les blesses, les malades, les batiments, le personnel
ou le matdriel prot6g6s par la Convention. »
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CHAPITRE VIII. — DE LA REPRESSION DES ABUS
ET DES INFRACTIONS

Article 28.

La Commission recommande de remplacer, dans le premier
alin£a, 1'expression «Les Gouvernements des Hautes Parties
contractantes » par les mots « Les Hautes Parties contractantes ».
Elle prdconise en outre la suppression, toujours dans le me'me
alinea, des mots « ou proposeront a leurs legislatures ».

De plus, elle recommande de remplacer, a la fin du para-
graphe a), les mots « que cet emploi ait lieu dans un but commer-
cial ou dans tout autre but » par les mots « quel que soit le but
de cet emploi».

Elle propose en outre de remplacer le texte de 1'alinea 2 par
un texte nouveau qui pourrait dtre le suivant :

«Les Etats qui, n'6tant pas parties a la Convention du
27 juillet 1929, viendraient a ratifier la presente Convention ou
a y adherer, prendront les mesures n£cessaires pour emp£cher
en tout temps les actes prevus sous lettres a) et b) ci-dessus, de
telle sorte que la dite interdiction produise son effet au plus
tard cinq ans apres la dite ratification ou adhesion.

» L'interdiction de prendre une marque de fabrique ou de
commerce contraire aux interdictions ci-dessus 6noncees, deja
edictee par la Convention du 27 juillet 1929, est maintenue.

» Dans les Etats qui, n'etant pas partie a la presente Conven-
tion, viendraient a la ratifier ou a y adherer, il ne sera plus
licite, des le dep6t de l'acte d'adhesion, de prendre une marque
de fabrique ou de commerce contraire a ces interdictions. Dans
le delai maximum de cinq ans, des l'entree en vigueur de la
Convention, les marques, les raisons de commerce et les noms
d'associations ou d'6tablissements contraires a ces interdictions
devront e"tre modifies, quelle qu'ait ete la date ant^rieure de
leur adoption.»

Article 29.

La Commission recommande d'apporter au premier alin6a
de cet article les modifications de forme d£ja pr6conise'es pour
le premier alinea de l'article 28.
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Article 30.

La Commission reconnait que le developpement de cet article
est necessaire. Elle approuve les principes directeurs formules
par la Commission d'experts de 1937 et sur la base desquels
l'article 30 revise pourrait 6tre elabore. Ces principes, auxquels
la Commission apporte quelques legeres modifications, pourraient
Stre les suivants :

1) Que l'ouverture de la procedure d'enque'te ait lieu d'une
maniere aussi rapide que possible et quasi automatique.

2) Que l'enquete puisse £tre demandee par toute Partie a la
Convention interess^e, qu'elle soit belligdrante ou neutre.

3) Qu'un organe unique, central et permanent, prevu d'avance
par la Convention, soit charge de constituer la Commission
d'enque'te, en totalite ou en partie.

4) Que la Commission d'enque'te soit nominee pour chaque
cas special, au moment ou la demande en sera faite, a. la suite
d'une violation alleguee de la Convention.

5) Que les membres de la Commission d'enque'te soient choisis
par l'organe precite sur des listes tenues a jour de personnes
qualifiers et disponibles, dont les noms auront ete presentes
d'avance par les Gouvernements.

6) Que des organes speciaux soient designes d'avance pour
faire, le cas echeant, les constatations d'extre'me urgence qui
s'imposeraient.

7) Que le rapport de la Commission d'enquete contienne, le
cas echeant, en dehors des constatations de fait, des recomman-
dations a. l'egard des interesses.

De plus, la Commission recommande l'adoption du principe
suivant :

Chaque Etat belligerant doit faciliter les investigations de
cet organisme, sur le territoire des pays ou lui-me'me exerce
son autorite.

La Commission estime enfin que l'organe charge de constituer
la Commission d'enque'te (cf. chiffre 3) devrait fitre la Cour de
Justice internationale.
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II. — Convention pour l'adaptation a la guerre maritime
des principes de la Convention de Geneve

La Commission, ayant examine le pro jet de Convention mari-
time revisee, elabore en 1937 par le Comite international de la
Croix-Rouge avec le concours d'experts navals, approuve ce
pro jet dans son ensemble. Elle adopte cependant les modifica-
tions et voeux suivants :

Article 10.

La Commission recommande d'apporter la modification sui-
vante au d6but de l'alinea premier de cet article :

« Les navires-hopitaux utilises par des Societes nationales de
la Croix-Rouge, par des Societes de secours officiellement recon-
nues ou par des particuliers, seront... etc. »

Article 11.

La Commission recommande d'apporter au debut de cet
article les m^mes modifications pr6conis£es ci-dessus pour le
premier alinea de l'article 10.

La Commission recommande en outre de fixer le tonnage
minimum des navires-hopitaux. Le chiffre de ce tonnage mini-
mum devrait e"tre determine par des experts.

Article 12.

La Commission recommande que les deux principes suivants
soient incorpores dans cet article :

a) Un navire-hopital est presume renoncer a la protection
de la Convention s'il est convoye par des navires de guerre ou
integre a un convoi de navires de commerce.

b) L'idee de placer des observateurs neutres a. bord des
navires-hopitaux devrait etre retenue.

Article 15.

La Commission est d'avis que le second alinea de cet article
devrait faire l'objet d'un article nouveau qui pourrait e"tre
formule ainsi :
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«Les navires-hopitaux munis de la TSF ne doivent pas
poss£der de code secret. Toutes leurs communications par
signaux ou par radio doivent etre emises en clair. »

Article 24.

La Commission, tout en approuvant le principe qui a trouve
son expression dans cet article et qui consacre l'unification de
la signalisation des navires-hopitaux militaires (bande verte) et
celle des navires-hopitaux de Societes de la Croix-Rouge ou de
particuliers (bande rouge), formule toutefois le voeu suivant :

L'utilisation de la couleur verte ou de la couleur rouge devrait
e"tre examinee a nouveau par des experts, qui determineraient
laquelle de ces deux couleurs est la plus facilement visible, de
jour comme de nuit.

La Commission emet en outre le vceu que la question de
l'utilisation a. des fins sanitaires de petites embarcations rapides
soit etudiee par des experts.

La Commission demande que des experts etudient la possi-
bility d'etendre les principes de la Convention de Geneve a. la
marine marchande.

La Commission recommande que les propositions techniques
soumises par le reprdsentant de la Croix-Rouge francaise 1 soient
port6es a l'attention des experts qui donneront a la Convention
maritime sa forme definitive.

1 Ces propositions sont les suivantes :
« i. Les routes et itineraires a suivre par les navires-h6pitaux leur

sont indiques par l'Autorite maritime du port de depart, qui en rend
compte a l'Autorite centrale, laquelle en avise par les moyens voulus
les Puissances bellig6rantes.

B Tout deroutement ou changement d'itineraire que le Commandant
d'un navire-h6pital opere lui-meme, est signal6 par celui-ci k l'Autorit6
maritime a terre qui le contr61e, laquelle en avise l'Autorite centrale
pour diffusion aux Puissances belligerantes.

» 2. Tout navire-h6pital a la mer signale son point en clair sur 6oo
metres (longueur d'onde adoptee pour la sauvegarde de la vie humaine)
toutes les six heures.

i) Cette position est redifius6e par l'Autorit6 maritime a terre.
in 3. II pourrait etre int6ressant de munir les navires-h6pitaux de

reflecteurs Radar d'un type particulier, permettant de les identifier dans
les recepteurs Radar des batiments de guerre. »
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III. — Protection des hopitaux civils

La Commission recommande que les h6pitaux civils, c'est-
a-dire abritant des blesses et des malades et autorises par l'Etat,
soient proteges, au m&me titre que les hopitaux militaires, par
la Convention de Geneve et puissent utiliser a cette fin le signe
distinctif de la Convention.

IV. — Locality's et zones sanitaires

La Commission, estimant qu'il serait tres souhaitable de creer
des localites et zones sanitaires destinees a abriter les blesses
et les malades, recommande au Comite international de la
Croix-Rouge d'etudier, avec le concours d'experts, l'introduction
dans la Convention de Geneve de dispositions relatives a la
protection de telles zones.

Elle souligne qu'il serait necessaire d'exclure sur le territoire
avoisinant et dans un rayon a determiner, toute formation
militaire et tous etablissements ayant un rapport direct avec
les operations de guerre.

V. — Fusion des dispositions conventionnelles ci-dessus

La Commission recommande que Ton amalgame a la Conven-
tion de Geneve les dispositions conventionnelles qui lui sont
connexes et notamment le projet revise de Convention maritime.

Les dispositions specifiquement relatives a la guerre navale
seraient groupees dans une section speciale de la Convention
de Geneve. En outre, des repertoires distincts devraient etre
etablis a l'usage des forces de terre, de mer et de Fair.

B. RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION

I. — Convention relative au traitement des prisonniers de guerre

QUESTIONS GENERALES
1. Introduction.

La Commission propose que les prochaines Conventions con-
tiennent une partie gen£rale garantissant, en tout etat de cause,
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les droits essentiels de la personnalite ainsi que le respect de la
dignit6 humaine des personnes qui, a. un titre quelconque,
seraient aux mains de l'ennemi ou d'un pouvoir non reconnu
par elles. Ces droits sont intangibles et reconnus a tous, sans
distinction d'opinion, de race, de religion ou de nationality.
Les regies de cette partie gen6rale pourraient ainsi 6tre invoquees,
mfime par les individus, dans les cas oil les dispositions plus
detaill6es de ces mGrnes Conventions se reveleraient inefficaces.

La Commission estime aussi que le probleme du controle et
de la sanction en cas de violation des dispositions convention-
nelles reve't une importance particuliere et qu'il doit §tre etudie
de facon tres approfondie.

Elle est egalement d'avis qu'il conviendrait d'etendre le
principe 6nonce a. l'alinea 3 de l'article 83 de la Convention
actuelle de telle sorte que les belligerants devront autoriser, des
le debut des hostilites, des reunions de representants des auto-
rit6s respectives chargees de l'administration des prisonniers de
guerre.

2. Champ d'application de la Convention.

La discussion a demontre que le vceu unanime de la Com-
mission etait que la Convention future sur les prisonniers de
guerre proclame le principe de l'intangibilite des droits reconnus
aux prisonniers de guerre et qu'elle indique de facon plus precise
que son application doit demeurer inchangee jusqu'a. la libe-
ration complete et definitive de tous les prisonniers.

La Commission est aussi de l'opinion que les dispositions con-
ventionnelles doivent §tre appliquees automatiquement des le
commencement de tout conflit arme, qu'il soit reconnu ou non
comme etat de guerre par les parties. Ces dispositions doivent
Egalement £tre appliquees lors de toute forme d'occupation, et,
en principe, en cas de guerre civile.

3. Mention eventnelle dans la Convention des Societes nationalee et da Comite
international an lien de la senle mention « Societes de seconrs reconnnes »
(art. 78).

A propos de l'article 78 de la Convention sur le traitement
des prisonniers de guerre, la Commission recommande que, dans
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la mesure du possible, les secours soient fournis par les Soci6t6s
reconnues de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Lion et
Soleil Rouges. Lorsqu'il est necessaire de recourir aux services
d'autres institutions, la Commission estime que ces autres
institutions ne devraient travailler que sous le contr61e soit des
Societes nationales mentionnees plus haut, soit d'un interme-
diaire neutre tel que le Comite international de la Croix-Rouge.

Le me'me principe devrait £tre enonce dans 1'article 39 et
les autres articles entrant en ligne de compte.

4. Mention da rdle des del£gaes da Comite international.

La discussion sur le role des delegu£s a fait ressortir les opi-
nions suivantes :

a) les futures dispositions conventionnelles doivent preciser
comment s'effectuera le controle de leur application ;

b) le statut des deleguds chargds de cette mission ne doit plus
resulter, comme ce fut le cas jusqu'ici, d'un arrangement entre
le Comity et chacun des Etats belligerants ou neutres, mais bien
d'une disposition conventionnelle obligatoire pour tous les
signataires des futures dispositions conventionnelles.

La delegation du Comite international a emis le voeu que les
Societes nationales etudient le probleme de savoir par quel
moyen la visite des camps par des delegues quels qu'ils soient
pourrait £tre rendue plus effective que par le passe\

5. Bureaux officiels de renseignements gar les prisonniers de guerre.

La majorite de la Commission a estime que les Soci6tes natio-
nales se devaient d'assurer jusqu'a la fin du rapatriement la
transmission de renseignements relatifs a toutes les personnes
visees par les dispositions conventionnelles et qu'elles etaient
desireuses d'etre design6es par leur Gouvernement pour remplir
le role defini a l'article 77 de la Convention sur les prisonniers
de guerre. Cependant, certains de"l£gues ont emis l'avis qu'il
convenait de r£server le cas ou les Societes nationales ne seraient
pas en 6tat d'assurer une telle tache. En outre, une delegation
a sugg^re la preparation, des le temps de paix, d'un organisme
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specialise qui pourrait, des le debut des hostilites, constituer le
noyau du bureau national de renseignements.

Plusieurs delegations ont enfin precise que les activites
paralleles d'un bureau de renseignements gouvernemental et
d'un bureau de la Croix-Rouge pouvaient se completer utilement.

Abordant, en marge de l'ordre du jour, le probleme du siege
de l'Agence centrale des prisonniers de guerre, la Commission
a emis le voeu qu'a l'exemple de ce que le Comite international
a deja partiellement realise, des succursales de l'Agence centrale
des prisonniers de guerre soient etablies toutes les fois que l'eloi-
gnement de certains pays touches par le conflit le rendrait
n^cessaire.

6. Unification du mode de communication des renseignements sur leg prisonniers
de guerre.

La Commission a £mis le vceu que, dans la mesure du possible,
la forme dans laquelle s'effectue la communication des demandes
et des renseignements soit unifiee.

La tendance s'est fait 6galement jour dans la Commission
de recourir dans l'avenir aux possibilites offertes par le deve-
loppement de la radiophonie. Mais, en raison me'me des progres
qui ne manqueront pas d'etre realises dans ce domaine ces
prochaines annees, il conviendra de choisir pour l'instant des
formules redactionnelles sufnsamment souples pour en per-
mettre l'adaptation aux moyens nouveaux.

La Commission reconnait l'utilite d'un poste emetteur depen-
dant de l'Agence centrale des prisonniers de guerre et formule
le voeu que les organismes internationaux, qui seront charges
de la distribution des ondes, attribuent a cet emetteur une
longueur d'ondes qui serait protegee au me'me titre que le signe
distinctif de la Croix-Rouge.

Plusieurs delegations ont insiste pour que soient etudies tous
les autres moyens techniques qui permettraient l'acceleration
de la transmission des renseignements.

7. Cartes d'avis de capture adressees a l'Agence centrale des prisonniers de guerre.

La Commission s'est ralliee a la proposition du Comite inter-
national de faire figurer dans la Convention revisee le droit
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pour le prisonnier d'adresser a l'Agence centrale des prisonniers
de guerre, des sa capture, une « carte d'avis de capture ».

Elle a accepte que cette carte soit mise a la disposition des
personnes capturees dont l'etat de sante necessite une hospita-
lisation plus ou moins prolongde avant leur transfert.

Elle suggere aussi l'emploi de la carte d'avis de capture a la
suite de tout transfert du prisonnier de guerre dans un nouveau
lieu d'internement (camp, detachement de travail, hopital,
prison, etc.).

8. Correspondance des prigonniers de guerre.

Dans l'ensemble, la Commission s'est ralliee aux conclusions
presentees par le Comite international, dans sa documentation,
concernant la correspondance des prisonniers de guerre.

Les points suivants ont particulierement 6te discutes :
1. Le vceu a ete emis que, d'une part, l'acheminement de la

correspondance des prisonniers de guerre soit accelere par tous
les moyens possibles et que, d'autre part, la censure exerc6e
sur la correspondance des prisonniers de guerre par les Autorites
detentrices ne cause pas un retard anormal dans la livraison
de cette correspondance aux destinataires;

2. La Commission souhaite que l'Agence centrale des pri-
sonniers de guerre soit mise au benefice de la franchise des
communications telegraphiques dans les deux sens ;

3. Elle emet egalement le vceu que les hommes de confiance
soient admis a communiquer librement par voie telegraphique
avec l'Agence centrale des prisonniers de guerre et le Comit6
international de la Croix-Rouge et que, d'autre part, ils puissent
correspondre par la poste ordinaire avec leur Croix-Rouge
nationale.

9. Intemement en pays neutres.

La plupart des delegations ont reconnu le devoir moral, pour
les Etats neutres, de recevoir sur leur territoire, dans la mesure
du possible, des troupes appartenant aux armees belligerantes,
des prisonniers de guerre 6vades et des rdfugies civils.
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Certaines delegations ont propose de transformer ce devoir
moral en obligation consacree conventionnellement, cela.dans le
but de donner un appui aux Etats neutres qui accueillent ces
militaires ou ces civils vis-a-vis des Etats belligerants qui pour-
raient eventuellement s'y opposer.

QUESTIONS DE SECOURS

1. Transit et distribution de colis indiriduels nominatifs.

La Commission exprime le voeu :

a) Que le principe de l'article yj donnant droit aux pri-
sonniers de guerre de recevoir des secours nominatifs soit ferme-
ment maintenu et qu'ils puissent en outre beneficier de secours
collectifs ;

b) Qu'il soit prevu que les pays detenteurs renoncent a inter-
dire ou a limiter de leur propre chef la distribution de colis
nominatifs ;

c) Que si les limitations et certaines modalites d'application
de l'article 37 apparaissent necessaires elles fassent, au moment
voulu, l'objet d'accords speciaux entre les parties interessees ;

d) Que le pays d'origine fixe, selon les circonstances, la pro-
portion des secours individuels d'une part et collectifs d'autre
part.

2. Transit et distribution des secours collectifs.

La Commission estime qu'il faudrait prevoir dans la Conven-
tion la possibility de nommer un homme de confiance principal
dans les camps de base et plusieurs hommes de confiance sub-
ordonnes dans les camps annexes et detachements de travail.
Elle se rallie en outre a la proposition faite par le Comite inter-
national de la Croix-Rouge tendant a elargir les droits de l'homme
de confiance, en lui conferant notamment le droit de se rendre
dans les lieux de reception des marchandises, d'en verifier les
quantites et la qualite et de maintenir des stocks de secours
collectifs. De mfime, le droit pour les medecins-chefs des h6pi-
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taux de disposer librement des medicaments contenus dans les
envois de secours devrait £tre consacr£ dans la Convention. En
ce qui concerne la distribution de secours, la Commission desire
qu'un intermediate neutre, tel que le Comit6 international de la
Croix-Rouge, soit autorise a se substituer dans certains cas aux
hommes de confiance.

3. Fixation erentnelle de quantity's minima et maxima de secours.

Tout en maintenant le principe que les pays detenteurs sont
tenus de pourvoir a. l'entretien des prisonniers de guerre, la
Commission estime que ces pays devraient etre obliges de
permettre la distribution de secours dans la mesure ou ils ne
seraient pas a me'me de nourrir et d'habiller leurs prisonniers de
guerre conformement aux regies conventionnelles.

4. Envois d'nniformes par la Puissance d'origine.

La Commission a abouti a la conclusion que l'article 6 de la
Convention de 1929 relative au traitement des prisonniers de
guerre devrait prevoir que les prisonniers ont le droit de garder
toutes les pieces d'uniformes qu'ils portent au moment de leur
capture. L'obligation de la Puissance detentrice de fournir en
sumsance aux prisonniers des v£tements complets et appropries
au climat devrait e"tre soulignee et maintenue. D'autre part, la
Puissance detentrice devrait £tre tenue d'admettre des envois
d'uniformes, et il faudrait interdire d'affecter a des combattants
les uniformes une fois reserves a des prisonniers de guerre.

5. Propriety des colis.

La Commission a abouti aux conclusions suivantes :

a) Les paquets individuels sont la propriety absolue du desti-
nataire ;

b) Les paquets collectifs sont la propriete absolue du b6ne-
ficiaire des qu'ils lui sont remis ;

c) En cas de maladie, c'est le medecin du camp qui decidera
de la distribution des paquets, tant individuels que collectifs ;
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d) Le materiel communautaire est la propri6te" de la commu-
naute representee par l'homme de confiance qui, s'il y a lieu,
sera guide dans I'^tablissement de ses plans de distribution par
le m6decin de camp dont il releve ;

e) Les stocks de secours en transit ou en depdt non encore
delivres a des camps resteront a l'entiere disposition des dona-
teurs agissant par un intermediate neutre.

6. Sanction da droit des delegues de contrdler leg stocks et les distributions,
d'effectuer des achatg pour les prisonniers.

La Commission rend hommage a l'attitude et aux efforts que
les delegues du Comite international ont accomplis dans ce
domaine, mais elle est d'avis que les suggestions faites dans la
documentation soumise a la Conference par le Comite interna-
tional de la Croix-Rouge ne devraient pas <ltre reprises dans
une Convention revisee ou nouvelle.

7. Franchise et priority des transports de secours.

La Commission 6met le voeu que la franchise complete soit
accordee a tous les transports de secours destines aux prisonniers
de guerre et suggere que les charges financieres qui en decoulent
soient reparties entre pays belligerants, alli6s, non-belligerants
et neutres par des accords particuliers. Au cas ou la franchise
complete ne pourrait pas 6tre prevue dans la Convention, les
envois pour prisonniers de guerre devraient en tout cas bene-
ficier du taux le plus favorable pour tous les moyens de trans-
port. En outre, la Commission juge necessaire que certaines
priorites de transport en faveur des envois de secours pour
prisonniers de guerre devraient §tre stipules.

8. Extension de la franchise a tons les modes de transport, extension des faci-
h'tes et exemptions de douane.

La Commission se prononce contre une modification de
l'article 38 de la Convention de 1929 sur les prisonniers de guerre
telle qu'elle a ete proposee par le Comite international de la
Croix-Rouge.
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9. Navires de Croix-Ronge affectes au transport de secours.

Dans l'hypothese que deux Conventions seraient adoptees,
l'une pour les prisonniers de guerre et l'autre pour les civils, la
Commission recommande qu'on introduise dans ces deux Con-
ventions un article permettant d'employer des navires de Croix-
Rouge signalises, enregistres et exploites selon les regies, pour
transporter les personnes et les marchandises entrant dans le
cadre des Conventions qui traiteront l'une des prisonniers de
guerre et l'autre des civils.

II. — Condition et protection des civils

1. Introduction.

La Commission e"met le vceu que les Gouvernements s'enten-
dent dans le plus bref delai pour adopter des dispositions con-
ventionnelles visant a la protection des civils.

Elle est favorable, dans son ensemble, a la formule d'une
convention unique s'appliquant aux civils et aux prisonniers
de guerre.

La partie « civils » devrait en tout cas e"tre redige'e, d'une part,
sur la base du projet de Tokio (titre II) et, d'autre part, sur la
base des propositions des Soci6tes nationales de Belgique et de
Yougoslavie (en ce qui concerne plus particulierement le titre III)
et de l'aide-memoire pre"sente par la Croix-Rouge de Norvege.

En ce qui concerne le probleme de la sanction, la Commission
est de l'avis que la violation des dispositions conventionnelles
devrait e"tre conside"ree comme «crime de guerre» et punie
comme telle.

Abordant le probleme du controle, une delegation a propose
que chaque Croix-Rouge nationale institue une section juri-
dique autonome, dont la tache serait de veiller, parallelement a
l'action du Comite" international et de la Puissance protectrice,
a l'application des dispositions conventionnelles.

2. Situation des civils de nationality ennemie sur le territoire d'un belligerant.

La Commission demande que le principe du non-internement
des civils en territoire ennemi soit maintenu, a l'exception des
quelques cas limitativement enumere's dans le projet de Tokio.
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Quant a savoir si les regies de 1'internement et le statut des
civils internes doivent faire l'objet d'un simple renvoi aux dispo-
sitions valables pour les prisonniers de guerre appliquees par
analogie ou s'il convient, au contraire, d'etablir un certain
nombre de regies propres aux internes civils, la discussion a
demontre qu'il y avait des partisans de chacune des deux
solutions.

Le delicat probleme de la situation financiere des internes
civils, qu'ils soient internes sur le territoire d'un belligerant ou
sur un territoire occupe par lui, a ete aborde. Le vceu a ete
exprime que soit examinee l'obligation eventuelle pour la Puis-
sance detentrice de verser a ces internes une certaine mensualite
propre a couvrir leurs besoins les plus urgents.

Dans cet ordre d'idees, il faut mentionner aussi la suggestion
d'une delegation de Conner a. la section juridique autonome,
dont il a ete question au point i ci-dessus, la surveillance des
avoirs appartenant aux civils ennemis.

D'autre part, la Conference a emis le voeu que la situation
financiere des civils ennemis non-internes fasse l'objet d'une
etude approfondie.

S. Situation des populations civiles se trouvant sur un territoire occupe par
1'ennemi.

La Commission a ete unanime a. reconnaitre que la prise
d'otages doit 6tre prohibee, de facon absolue, dans les nouvelles
dispositions conventionnelles. De meme, les represailles et toute
peine collective exercees contre la population civile a la suite
d'actes imputes a. des nationaux de l'Etat occupe, doivent 6tre
formellement interdites.

En cas d'internement pour motifs de securite, la Commission
unanime demande que les internes jouissent d'un traitement au
moins au6si favorable que les prisonniers de guerre. Elle juge
indispensable que les futures dispositions conventionnelles con-
tiennent une prohibition absolue de toute forme de torture.

Certaines delegations ont emis le voeu que le controle de la
procedure judiciaire ouverte contre les internes devrait £tre
confie soit a la section juridique de la Societe nationale, dont
il a ete question au point i, soit aux delegues de la Puissance
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protectrice et, en cas de carence de cette derniere, aux delegu6s
du Comite international de la Croix-Rouge.

La Commission estime que toute poursuite et sanction est
interdite pour des actes commis avant l'occupation ou pendant
une interruption temporaire de celle-ci.

4. Secoors anx civils internes.

La Commission a adopte les principes suivants :
a) le droit pour tous les civils de nationality ennemie ou ex-

ennemie de recevoir des envois nominatifs ;
b) le droit pour tous les civils de nationality ennemie ou

ex-ennemie, internes ou en residence forcee (y compris les detenus
politiques, les civils ecroues dans des prisons, etc.), de recevoir
des secours individuels et collectifs par l'intermediaire d'un
organisme neutre, dans le m§me esprit que pour les prisonniers
de guerre.

5. Messages civils.

La Commission a approuve tacitement les conclusions pre-
sentees dans la documentation du Comit6 international de la
Croix-Rouge et a admis par la-meTne la tres grande utilite de ce
moyen de correspondance entre civils que les hostilites empe"-
chent de correspondre par les voies normales.

6. Secours aux civils non internes.

La Commission reconnatt :
1. L'obligation pour la Puissance qui occupe un territoire

d'assurer le ravitaillement des personnes qui se trouvent sur
ce territoire et de prendre toutes les mesures necessaires en vue
de lutter contre les epidemies ;

2. L'obligation pour toute Puissance occupante de permettre
la realisation d'actions de secours en faveur de la population
civile des pays occupes.

La majorite de la Commission a emis le vceu que les autorites
du blocus permettent le transfert de tels secours dans la zone
du blocus, independamment de considerations militaires ou
politiques.
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7. Protection de I'enfance en temps de guerre.

La Commission a et6 unanime a emettre le voeu que tous les
moyens soient mis en ceuvre pour assurer une protection efficace
de l'enfance en temps de guerre. D'autre part, elle a reconnu
qu'il etait du devoir de la Croix-Rouge de se charger d'une
telle mission. La plupart des delegations se sont en outre pro-
noncees pour une extension de la protection conventionnelle
aux femmes enceintes et aux meres d'enfants en bas age.

Quant a la question de savoir si ces principes de protection
devraient faire l'objet d'une Convention separee ou, au contraire,
devenir partie integrante de la future Convention sur les pri-
sonniers de guerre et les civils, la majorite de la Commission a
opte pour la seconde solution.

8. Protection des populations civiles contre les bombardements.

La Commission a pris acte du rapport du Comite international
sur cette question et n'a pas emis d'avis, parce qu'elle estimait
que cette question n'etait pas de sa competence.

9. Apatrides et re'fngie's.

La Commission constate que le probleme urgent des refugies
et des «personnes deplacees » est actuellement 6tudie dans son
ensemble par les organes competents des Nations Unies.

Elle emet le voeu que, dans le cadre des principes et regies
formelles adoptees a ce sujet par les Nations Unies, la Croix-
Rouge s'appr£te sans retard a. apporter son aide, particuliere-
ment en matiere juridique, aux personnes en question et sans
attendre le moment ou les Nations Unies auront mis au point
la solution complete du probleme.

En outre, la Conference estime, sur proposition du represen-
tant de la Croix-Rouge portugaise, qu'il importe que les orga-
nismes prives et notamment les Societes de la Croix-Rouge
perseverent dans leurs efforts et me'me intensifient encore si
possible leurs actions de secours en faveur des refugi6s de toutes
les categories, et cela d'autant plus que 1'UNRRA envisage de
terminer son action a la fin de 1946.
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C. RAPPORT DE LA TROISIEME COMMISSION

Problemes sp£cifiques de Croix-Rouge

I. — Les Societes nationales en temps de guerre

1. La Commission, apres avoir entendu les exposes faits par
les differences Societes nationales sur leur activite au cours de
la deuxieme guerre,

constate que l'activite des Societes nationales a souvent
depasse le cadre des Conventions en vigueur ;

estime qu'il y aurait lieu de completer le texte des Conven-
tions de Geneve, de maniere a preciser le cadre dans lequel
peuvent fonctionner les Societes nationales de Croix-Rouge, et
souhaite voir incorporer dans la Convention, en plus de Faction
de soins et secours aux blesses et aux malades des armees belli-
gerantes, les activites suivantes :

a) Soins et secours aux civils victimes de la guerre et aux
prisonniers de guerre.

b) Soins et secours aux refugies d'autres nations se trouvant,
au cours des hostilites, sur le territoire d'une Societe nationale
de Croix-Rouge.

c) En cas d'occupation du pays ou de guerre civile, la Croix-
Rouge doit e"tre autorisee a donner ses soins a tous les blesses
et malades, quel que soit le camp auquel ils appartiennent.

Enfin les Societ6s nationales de la Croix-Rouge pourront
entreprendre toutes les activites prevues par leurs statuts,
etant entendu que si ces activites depassent les limites preVues
par les Conventions, elles ne seront pas protegees par celles-ci.

2. Activity des Socittes nationales en faveur des prisonniers
de guerre ennemis, retenus sur leur territoire.

La Commission emet la recommandation suivante :

« Les Societes nationales doivent contribuer aux secours en
faveur des prisonniers de guerre et internes civils ennemis sur
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leur territoire et ces secours doivent 6tre donnes sur la base de
l'impartialite la plus complete. »

3. Inddpendance des SociiUs nationales d I'igard des pouvoirs
Publics.

La Commission s'est ralli6e a la resolution vote"e par la
XIXe session du Conseil des Gouverneurs et redig6e comme suit :

«Une Societe de Croix-Rouge doit conserver le caractere
d'organisation independante et volontaire que lui ont reconnu
son Gouvernement, les autorites locales et les autres organisa-
tions volontaires travaillant dans le mfime sens qu'elle.

» En temps de guerre, le statut privilege dont jouit la Croix-
Rouge risquerait, en effet, d'etre compromis si la Societe natio-
nale ne gardait son independance et ne sauvegardait l'integrite
de ses buts, conform6ment aux principes de la Croix-Rouge. »

II. — Collaboration des Societes nationales en temps de gneire

1. Rapports entre Socidtes nationales d'Etats adverses.

La Commission adopte avec une modification le texte etabli
en 1939 par la Commission d'etude constitute par la XVIe

Conference internationale de la Croix-Rouge :

« La Commission estime qu'il est essentiel que des rapports
entre les Societes nationales d'Etats amis et adverses se deve-
loppent et que, dans tous les cas ou ils ne pourront avoir lieu
directement, le Comite international de la Croix-Rouge continue
a servir d'intermddiaire.

» La Commission insiste pour que la Ligue des Societes de la
Croix-Rouge et chacune des Societes nationales, selon leurs
possibility, apportent leur concours total a cette action. »

2. Possibilitis pour les Socidtes nationales neutres de fadliter
les rapports entre les Croix-Rouges des pays belligirants.

a) La Troisieme Commission adopte le texte 6tabli en 1939
par ladite Commission d'etude, avec une 16gere modification,
comme suit :
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«La Commission estime qu'il est du devoir des Soci6t6s
nationales neutres de faciliter les rapports des Soci6t6s de Croix-
Rouge de pays belligerants entre elles, a la demande de ces
dernieres.

» Le Comite" international de la Croix-Rouge sera informe des
actions entreprises dans ce cadre. Le concours de la Ligue des
Soci6tes de la Croix-Rouge est, en pareil cas, acquis au Comite
international de la Croix-Rouge, si besoin en est. »

D'autre part, la Commission 6met le voeu que la Ligue cree
un Comite particulier pendant la guerre, qui maintiendra le
contact entre les Croix-Rouges nationales.

3. Sections de Croix-Rouge demeuries en territoire occupd par
le belligdrant adverse.

a) La Commission se rallie a la resolution vot6e a la XIXe

session du Conseil des Gouverneurs de la Ligue et r6dig£e comme
suit:

« Si une Puissance occupante dissout une Soci6te" nationale
de la Croix-Rouge dument reconnue, le Comite exe"cutif de la
Ligue se reunit tout de suite pour examiner les circonstances
de cette dissolution, et prend toutes mesures applicables et
approprie"es, en portant en me"me temps ces faits devant la
conscience internationale.

« La mSme procedure serait suivie si, par suite d'une occu-
pation partielle ou totale d'un pays, l'Etat occupant intervenait
dans l'administration de la Croix-Rouge du pays occupe ou,
de n'importe quelle facon, paralysait la poursuite de son but
ou la remplacait par une societe fantoche. »

b) D'autre part, la Commission attire l'attention de la Ligue
sur la n6cessite d'etudier, en rapport avec le Comite1 inter-
national de la Croix-Rouge, les meilleurs moyens de sauve-
garder les fonds des Socie"tes nationales des pays occupes.

c) La Commission recommande que le Comit6 international
de la Croix-Rouge, soit independamment, soit — si besoin est —
en consultation avec les membres de la Ligue qui sont acces-
sibles, prenne toutes les mesures estimees possibles et souhai-
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tables pour repondre a l'appel d'une Croix-Rouge nationale en
pays occup6, tant pour sauvegarder ses fonds que pour proteger
son personnel.

d) La Commission affirme qu'il est du devoir de la Croix-
Rouge du pays occupant d'intervenir aupres de son Gouverne-
ment pour assurer l'existence et l'activite de la Croix-Rouge du
pays occupe.

4. Action de secours des Societes nationales neutres en faveur
de Croix-Rouges d'Etats belligerants.

La Commission fait sienne la recommandation emise par la
Commission d'etude de 1939 precitee, a savoir :

« La Commission, tout en rendant hommage a l'ceuvre de
secours des Societes nationales exercees en maintes occasions
en faveur des pays belligerants, emet le desir que cette solidarity
se developpe, et que cette action d'entr'aide soit prevue notam-
ment par la creation de fonds speciaux a cet effet 1. »

5. Coordination des actions de secours des Croix-Rouges neutres
en faveur des belligerants.

La Commission fait sienne la proposition redigee en 1939 par
la Commission d'6tude precitee :

« La Commission estime que la coordination des actions de
secours est tres desirable, et que les institutions internationales
de la Croix-Rouge, s'entendant dans chaque cas d'espece,
doivent remplir leur role d'organe d'information et de coordi-
nation, tout en reservant la liberty d'action des Societes
nationales. »

HI. — Fondements de la Croix-Ronge dans le droit international

: 1. La Conference prend acte du vceu de la Troisieme Com-
mission relatif a la redaction des articles 10 et 24 de la Conven-
tion de Geneve, et constate que ces textes sont conformes a

1 I I est bien entendu que l'expression « fonds sp6ciaux » signifie bien
qu'il y a plusieurs fonds speciaux et non pas un fonds unique.
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ceux qui ont £te recommandds par la Premiere Commission et
adoptes par la Conference 1.

2. La Commission, a l'unanimite, s'est ralliee au texte adopte
par la XIXe session du Conseil des Gouverneurs de la Ligue
concernant les relations de la Croix-Rouge avec V Organisation
des Nations Unies, et libelle comme suit :

«Le Conseil des Gouverneurs recommande a l'Assemblee
generale d'appeler l'attention des membres de l'Organisation
des Nations Unies sur l'intere't tout special qui s'attache :

» a) a ce qu'ils encouragent et favorisent l'etablissement et
la cooperation des organisations volontaires nationales de la
Croix-Rouge, du Croissant Rouge et du Lion et Soleil Rouges,
dument autorisees ;

» b) a ce que soit respecte, en toutes circonstances, le caractere
independant et volontaire des Societes nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant Rouge, dument reconnues par leur
Gouvernement et exercant leur action en conformity avec les
principes des Conventions de Geneve et de La Haye, et dans
l'esprit humanitaire de la Croix-Rouge ;

» c) a. ce que les mesures necessaires soient prises pour main-
tenir, en toutes circonstances, le contact entre les Societes
nationales de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge de tous les
pays, afin d'assurer l'accomplissement de leur ceuvre huma-
nitaire. »

IV. — Relations des Socieies nationales avec le Comite' international
de la Croix-Rouge

i. La Commission constate l'immensite des taches que la
guerre impose aux Societes nationales de la Croix-Rouge comme
au Comite international de la Croix-Rouge, et qui implique une
augmentation considerable de leurs relations reciproques. Ces
relations se sont heurtees, jusqu'ici a des obstacles materiels
innombrables et parfois presque insurmontables.

1 Voir ci-dessus pages 725 et 728.
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En consequence, la Commission se rallie a l'unanimite aux
decisions prises, dans cet ordre d'idees, par la XIXe session du
Conseil des Gouverneurs de la Ligue, et libellees comme suit :

« Le Conseil des Gouverneurs,
» Considerant que l'ceuvre d'entr'aide de la Croix-Rouge serait

grandement facilite'e, particulierement en cas d'epidemies, de
calamity ou de guerre, par l'octroi :

» a) de facilites speciales de voyage au personnel de la Croix-
Rouge dans l'exercice de ses fonctions et par la delivrance rapide
des visas necessaires,

» b) de facilites spdciales pour la transmission de la corres-
pondance de la Croix-Rouge,

» c) de facilites speciales pour le transfert rapide, d'un pays
a un autre, des fonds qui doivent servir aux activity de Croix-
Rouge,

» d) de facilites speciales permettant le transfert rapide des
fournitures medicales et autres articles de secours destines aux
peuples eprouves ou necessiteux, et de facilites speciales pour
l'exone'ration des droits de douane pour les envois de secours de
la Croix-Rouge,

»le tout en complet accord avec les Societes nationales de
Croix-Rouge interessees,

» Prie le Secretariat de la Ligue de demander au Comite inter-
national de la Croix-Rouge que des clauses prevoyant ces faci-
lites speciales soient introduites dans des amendements a
apporter aux traites existants et (ou) dans de nouvelles Con-
ventions internationales, et prie instamment les Society's natio-
nales de s'efforcer d'obtenir l'adhe'sion de leurs Gouvernements
aux desiderata exprimes ci-dessus. »

Dans le m6me ordre d'idees, la Commission s'est ralliee egale-
ment a cette autre recommandation votee par la XIXe session
du Conseil des Gouverneurs :

«Le Conseil des Gouverneurs
» Recommande a tous les Gouvernements que tout materiel

utilise" pour le travail de la Croix-Rouge, qu'il soit import^
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pour une Societe nationale ou export^ par une Societe nationale,
b£neficie de l'exoneration des droits de douane. »

2. La Commission a approuve" a l'unanimite la resolution
suivante :

«De l'avis de la Commission — avis partage par le Comite
international de la Croix-Rouge — celui-ci devrait, autant qu'il
est convenable et possible, agir dans les pays en premier lieu
par l'intermediaire de la Croix-Rouge nationale, et en tout cas
devrait informer chaque Croix-Rouge nationale directement de
toutes ses activites dans un pays, y compris ses relations avec
le Gouvernement ou avec ses Services. »

3. Relations du Comitt international de la Croix-Rouge et des
Socidtes nationales de la Croix-Rouge se trouvant en pays occupe.

La Commission s'est ralliee egalement au principe de la pro-
position du Comite international de la Croix-Rouge concernant
ce probleme x. Elle estime, comme le Comite international de la
Croix-Rouge, que la solution doit, avant tout, §tre recherchee
dans l'amelioration des rapports entre les Croix-Rouges des
pays occupants et celles des pays occupes.

4. Delegations du ComiU international et delegations des Sociites
nationales auprte de lui.

La Commission a egalement approuve l'avis du Comite inter-
national de la Croix-Rouge exprime dans la Documentation *
concernant l'inter^t que presentent les delegations des Societes
nationales aupres du Comite" international de la Croix-Rouge et
les delegations du Comite international de la Croix-Rouge a
l'etranger.

1 Voir Documentation, t. IV, p. 13.
3 T. IV, p. 14 et 15.
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V. — Constitntion et reconnaissance des Sociftes nationales de la Croix- Rouge

1. Ligne de conduite suivie par le ComiU international de la
Croix-Rouge pendant la seconde guerre mondiale.

La Commission approuve la ligne de conduite suivie par le
Comite international de la Croix-Rouge et ayant consiste a
surseoir a toute reconnaissance, pendant la duree de la guerre,
de Societes nationales et ce jusqu'au retour d'une situation
Internationale normale.

Elle marque son accord sur les seules exceptions que le Comite
international de la Croix-Rouge ait faites au principe de la
suspension de nouvelles reconnaissances en temps de guerre,
pour la Croix-Rouge irlandaise et la Croix-Rouge de Liechten-
stein, parce que ces deux Croix-Rouges etaient fondees en dehors
de toute situation liee a 1'etat de guerre.

La Commission marque egalement son accord sur la ligne de
conduite du Comite international de la Croix-Rouge concernant
les Societes nationales de Croix-Rouge revenues, sitot les hosti-
lites terminees, sur leur propre territoire libere et ind6pendant,
et qui furent reconnues par leur Gouvernement, lui-meTne revenu
sur le sol national.

Elle estime, en effet, qu'il n'etait pas necessaire de prononcer
une nouvelle reconnaissance pour ces Croix-Rouges, sous la
seule reserve que les statuts de ces Societes restent conformes
aux conditions de reconnaissance formulees en 1887.

2. Conditions de reconnaissance des Societes nationales de la
Croix-Rouge.

La Commission suggere qu'une Commission mixte du Comite
international de la Croix-Rouge et de la Ligue examine la
redaction des 12 points prevus, pour les adapter aux circons-
tances actuelles.

VI. — Protestations des Societes nationales contre la violation alleguee
de conventions humanitaircs

La Commission estime que le Comite international de la
Croix-Rouge doit continuer a se charger de la transmission des
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protestations relatives a la violation du droit des gens ou de
l'humanite qui lui parviendraient.

La Commission approuve les conditions prealables exprime'es
par le Comite international de la Croix-Rouge dans sa Docu-
mentation 1.

VII. — La Croix-Rouge en face des nouyclles methodes de guerre

La Commission approuve le texte de la 3joe circulaire du
Comite international de la Croix-Rouge du 5 septembre 1945 s.
Elle adopte egalement, en vue de la transmettre au Comite
international de la Croix-Rouge pour examen par la Conference
internationale, la resolution suivante :

«La Conference recommande l'interdiction de l'emploi de
tous les moyens de guerre de caractere chimique et bacteriolo-
gique, ainsi que l'emploi de l'^nergie atomique dans des buts
de guerre. »

Vm. — Role da Comite' international de la Croix-Rouge et son financement

1. La Conference, sur proposition de la Troisieme Commission,
prend les dispositions suivantes :

« La Commission permanente de la Conference internationale
est invit6e a designer un Comite en vue d'etudier les moyens de
renforcer l'efficacite de l'action du Comite international de la
Croix-Rouge.

»Les resultats des travaux de cette Commission seront
envoyes a. toutes les Societes nationales de la Croix-Rouge en
temps utile, afin que tous les delegues a la prochaine Conference
internationale de la Croix-Rouge aient une connaissance exacte
de la situation, lorsqu'elle sera discutee au cours de la dite
Conference.

» La Conference adopte la composition suivante de ce Comite,
qui comprendra 12 membres, soit :

1 T. IV, p. 23 fin et 24.
* Documentation, t. IV, p. 25.
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» 8 representants des Societes nationales, repr&entant toutes
les parties du monde,

» 2 representants de la Ligue,
» 2 representants du Comite international de la Croix-Rouge.

» La Conference adopte le principe qu'une Societe du Croissant-
Rouge soit represented au sein du Comite. »

2. La Commission ayant constate", d'apres l'expose qui lui a
6t6 fait par le conseiller financier du Comite international de la
Croix-Rouge, que, sans attendre la decision que prendra la
prochaine Conference internationale de la Croix-Rouge, des
mesures immediates s'imposent pour retablir la situation finan-
ciere presente du Comite international de la Croix-Rouge ; que,
dans ce but, il est necessaire qu'une somme evaluee a 15 millions
de francs suisses soit mise a la disposition du Comite inter-
national de la Croix-Rouge d'ici a 1950 pour couvrir le deficit
actuel de son ceuvre de guerre et lui permettre de mener a bien
son activity traditionnelle.

En consequence, les Societes nationales de la Croix-Rouge
sont invitees a fournir au Comite international de la Croix-
Rouge, par tous les moyens a leur disposition, et eventuelle-
ment avec le concours de leur Gouvernement et de la popula-
tion, une contribution extraordinaire de 15 millions de francs
suisses, dont 10 millions avant la fin de 1947.

Les Societes nationales de la Croix-Rouge fixeront elles-
me'mes leur participation respective a. cette contribution extra-
ordinaire.

IX. — Preparation de la XVIIe Conference internationale de la Croix-Rouge

La Conference accepte avec vifs remerciements la proposi-
tion de la Croix-Rouge suedoise de tenir la XVIIe Conference
internationale a Stockholm, fin aout 1948.

La Conference attire 1'attention de la Croix-Rouge nationale
chargee de son organisation sur les questions de procedure, en
tenant compte des points suivants :

a) envoi de la documentation au moins six mois a l'avance,
dans les deux langues officielles ;
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b) prevenir a l'avance les Societes nationales du nombre des
Commissions projetees afin de leur permettre d'organiser leurs
delegations.

D. QUESTIONS TRAITfiES PAR LA CONFERENCE
EN DEHORS DU PROGRAMME PROPOSE PAR LE
COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE

1. Fusion des Conventions sur les militaires et les civils.

La Conference entend ne pas prejuger du nombre et de la
forme de la ou des Conventions qui reglementeront la situation
des militaires et des civils victimes de la guerre.

2. Commission speciale pour l'etude des projets de Conventions nonvelles.

La Conference decide de creer une Commission qui se tiendra
en etroit contact avec le Comite international de la Croix-Rouge
et a qui celui-ci soumettra les textes qu'il aura prepares, avant
de les transmettre aux autres Societes nationales. Cette com-
mission sera nominee par le Comite executif de la Ligue.

3. Proposition de la Croix-Rouge tchecoslovaque an sujet de la dissolution d'une
Societe nationale par une Puissance occupante.

La Conference adopte, sur la proposition de la Croix-Rouge
tchecoslovaque, la resolution suivante :

« En cas de dissolution ou de modification a la direction d'une
Societe nationale de la Croix-Rouge reconnue par le Comite
international de la Croix-Rouge, la Croix-Rouge internationale
doit en 6tre informe"e d'avance, avec indication des motifs qui
ont amend cette decision, la dissolution ne pouvant 6tre effec-
tuee qu'apres la decision finale de la Croix-Rouge internationale.

4> Ahus de l'embleme et du nom de la Croix-Rouge.

La Conference, sur la proposition de la delegation des Etats-
Unis, adopte a l'unanimite la resolution suivante :

«La Conference preliminaire des Societes nationales de la
Croix-Rouge, reunie a Geneve en vue de recommander des
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modifications a apporter aux Conventions de Geneve en vigueur,
constate avec regret que certains signataires de la Convention
de Geneve de 1929 ont n6glige d'empScher les abus de l'em-
bleme ou du nom de la Croix-Rouge, ainsi qu'il est prevu dans
1'article 28 de ladite Convention.

» Par consequent, la Conference demande a l'unanimite que
ces signataires prennent immediatement les mesures necessaires
en vue de la mise en vigueur dudit article 28. Elle insiste parti-
culierement pour que soit mis fin au plus tot a l'usage abusif
du nom et du symbole de la Croix-Rouge en matiere commer-
ciale ou dans tout autre domaine non autorise, sans tenir compte
du temps pendant lequel un tel abus a pu fitre commis. »

RECEPTIONS1

Au cours de la Conference preliminaire des Societes nationales
de la Croix-Rouge ont eu lieu diverses receptions, notamment
un diner offert par le Comite international, une garden-party,
a Cologny, chez Mme et M. M. Bodmer, membre du Comit6 inter-
national de la Croix-Rouge, et une promenade sur le lac orga-
nisee par le Comite international. Une reception fut offerte
par la Croix-Rouge suisse a Coppet. Les Autorites de la Ville
et de la R£publique et Canton de Geneve recurent les delegues
au Foyer du Grand-Theatre.

1 Hors-texte.
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